
EMISSIONS ET COTATIONS

VALEURS FRANÇAISES

ACTIONS ET PARTS

DEBFLEX

Société anonyme au capital de 2.489.268,75 euros.
Siège social : Zone Industrielle Le Moulin, 80210 Feuquières-en-Vimeu.

615 780 145 R.C.S. Amiens.

Avis d’ouverture de souscription.

Objet de l’insertion.—Laprésente insertionapourobjet d’informer les actionnairesde la sociétéDebflexd’uneaugmentationdecapital ennuméraire avec
maintien du droit préférentiel de souscription des actionnaires et l’admission sur leMarché Libre d’Euronext Paris des droits préférentiels de souscription
et des actions nouvelles.

Dénomination sociale. — Debflex

Forme de la société. —La société est une société anonyme française soumise à la législation sur les sociétés anonymes.

Montant du capital social. — Le capital social s’élève à 2 489 268,75 euros, divisé en 3 319 025 actions de 0,75 euro de valeur nominale chacune,
entièrement libérées et de même catégorie.

Adresse du siège social. — Zone Industrielle Le Moulin, 80210 Feuquières-en-Vimeu.

Numéro d’identification de la Société. — 615 780 145 R.C.S. Amiens.

Date d’expiration normale de la Société. — La Société a été constituée le 21 mai 1948 et prendra fin le 30 avril 2072, sauf dissolution anticipée ou
prorogation.

Objet social. — La Société a pour objet :

— toutes les opérations industrielles et commerciales relatives aumoulage et à la fabrication, de quelquemanière que ce soit, de tous les objets enmatière
plastiques ou autres ;
— la fabrication et distribution de matériels d’installation électrique, c'est-à-dire tout ce qui permet d’alimenter, commander, protéger et raccorder des
appareils utilisant l’énergie électrique ;
— la participation de la société, par tous moyens, dans toutes opérations pouvant se rapporter à son objet par voie de création de sociétés nouvelles, de
souscriptions ou d'achat de titres ou droits sociaux, de fusion ou autrement, en France et à l'étranger.

Exercice social. —L’année sociale commence le 1er janvier et se termine le 31 décembre de chaque année.

Forme des actions. — Les actions sont, au choix de l’actionnaire, nominatives ou au porteur.

Jusqu’à leur entière libération, les actions sont obligatoirement nominatives et sont inscrites au nom de leur titulaire à un compte tenu par la Société.

Conformément aux dispositions des articles L.228-1 du Code de Commerce et L.211-4 du Code Monétaire et Financier relatifs au régime des valeurs
mobilières, le droit des titulaires seront représentés par inscription en compte à leur nom :
— chez l’intermédiaire de leur choix pour les titres au porteur,
— chez la Société et s’ils le souhaitent, chez l’intermédiaire financier habilité de leur choix pour les titres nominatifs.

LaSociétéest endroitdedemander, à toutmoment, conformémentà l’articleL.228-2duCodedeCommerce, contre rémunérationàsacharge, à l’organisme
chargé de la compensation des titres, le nom, ou s’il s’agit d’une personne morale, la dénomination, la nationalité et l’adresse des détenteurs de titres
conférant immédiatement ou à terme le droit de vote dans ses propres assemblées d’actionnaires ainsi que la quantité de titres détenue par chacun d’entre
eux, et le cas échéant, les restrictions dont les titres peuvent être frappés. Ces renseignements doivent lui être communiqués dans les délais fixés par décret.
Elle peut, par ailleurs, demander aux personnes inscrites sur la liste fournie par l’organisme, les informations concernant les propriétaires de titres, et ce,
conformément aux articles L.228-2 et suivants du Code de Commerce.

Transmission des actions. — Les actions sont librement négociables, sauf dispositions législatives ou réglementaires contraires. Les cessions
ou transmissions d’actions sont réalisées à l’égard de la Société et des tiers par virement de compte à compte dans les conditions prévues par la
réglementation en vigueur.

Franchissement de seuils statutaires. — Néant.

Droits et obligations attachés aux actions. —Les actions sont indivisibles à l'égard de la Société qui ne reconnaît qu'un seul propriétaire pour chacune
d'elles. Les propriétaires indivis sont tenus de se faire représenter auprès de la Société par un seul d'entre eux.

Les droits et obligations attachés à chaque action suivent le titre dans quelque main qu'il passe.

La propriété d'une action emporte de plein droit adhésion aux statuts de la Société et aux décisions de l'Assemblée Générale des Actionnaires.
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Outre le droit de vote attribué par la loi et par les statuts, chaque action donne droit, proportionnellement au nombre des actions émises, à une part dans
l'actif social, les bénéfices et le boni de liquidation.

Assemblées Générales. —Les Assemblées Générales d'actionnaires sont convoquées et délibèrent dans les conditions prévues par la loi.

Elles ont lieu soit au siège social, soit dans tout autre endroit précisé dans l'avis de convocation.

Chaque membre de l'Assemblée a autant de voix qu'il possède ou représente d'actions, sous réserve des limitations légales.

Le droit de vote attaché à chaque action appartient à l'usufruitier dans les Assemblées Générales Ordinaires et au nu-propriétaire dans les Assemblées
Générales Extraordinaires. Il appartient au propriétaire des titres remis en gage.

Un actionnaire peut toujours se faire représenter aux Assemblées Générales par son conjoint ou par un autre actionnaire.

Les Assemblées sont présidées par le Président du Conseil d'administration ou, en son absence, par un Administrateur spécialement délégué à cet effet
par le Conseil. A défaut, l’Assemblée élit elle-même son Président.

Les procès-verbaux d'Assemblées sont dressés et leurs copies ou extraits sont certifiés et délivrés conformément à la loi.

Avantages particuliers. — Néant.

Droit de vote double. — Néant.

Affectation et Répartition des bénéfices.

Si les résultats de l'exercice le permettent, après prélèvement destiné à la réserve légale, qui doit être aumoins égal auminimumobligatoire, il est distribué
aux actionnaires, à titre de premier dividende, une somme égale à six pour cent du montant libéré et non amorti des actions.

Sur l'excédent disponible, l'Assemblée peut, sur la proposition du Conseil d'administration, prélever toutes ces sommes qu'elle juge convenable de fixer,
soit pour être reportées à nouveau sur l'exercice suivant, soit pour être affectées à un ou plusieurs fonds de réserve généraux ou spéciaux.

Le solde, s'il en existe, est réparti entre les actionnaires au prorata de leurs droits dans le capital social.

Obligations antérieurement émises. — Néant.

Capital potentiel. — Néant.

Capital autorisé non émis. — Néant.

Bilan. — Le bilan social arrêté au 31 décembre 2012 est publié en annexe.

Prospectus. —Enapplication des dispositions de l’article L.411-2 duCodemonétaire et financier et de l’article 211-2 duRèglementGénéral de l’Autorité
des marchés financiers (AMF), la présente émission ne donnera pas lieu à un Prospectus visé par l’AMF car le montant total de l’offre est compris entre
100 000 € et 2 500 000 € et porte sur des titres financiers qui ne représentent pas plus de 50 % du capital de la Société.

—————

Avis aux actionnaires.

Augmentation de capital avec maintien du droit préférentiel de souscription des actionnaires par émission d’actions.

Assemblée ayant décidé l’émission. —L’assemblée générale mixte des actionnaires du 28 juin 2013 a décidé d'augmenter le capital social d’une somme
de 1 244 634 euros pour le porter de 2 489 268,75 euros à 3 733 902,75 euros, par l'émission de 1 659 512 actions nouvelles de numéraire de 0,75 euro
de valeur nominale chacune, émises au pair (les « Actions Nouvelles »).

Ladite assemblée a donné tous pouvoirs auConseil d’administration à l'effet de faire tout ce qui sera nécessaire pour la bonne réalisation de l’augmentation
de capital susvisée.

—————

Caractéristiques et modalités de souscription des Actions Nouvelles.

Montant de l’émission. —Le montant de l’émission des Actions Nouvelles s’élève à 1 244 634 euros.

Nombre d’actions à émettre. —Le nombre total d’Actions Nouvelles à émettre s’élève à 1 659 512.

Prix de souscription. —0,75 euro par ActionNouvelle, à libérer en totalité lors de la souscription. Les actions seront donc émises sans prime d’émission.

Dates d’ouverture et de clôture de la souscription. — du 23 juillet 2013 au 31 juillet 2013 inclus.

Toutefois, ce délai se trouvera clos par anticipation dès que tous les droits de souscription à titre irréductible auront été exercés, ou que l'augmentation de
capital aura été intégralement souscrite après renonciation individuelle à leurs droits de souscription des actionnaires qui n'auront pas souscrit.

Forme des actions nouvelles. —Les Actions Nouvelles seront nominatives ou au porteur, au choix du souscripteur.

Elles seront obligatoirement inscrites en comptes tenus :

— chez l’intermédiaire de leur choix pour les titres au porteur,
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— chez la Société et si leurs titulaires le souhaitent, chez l’intermédiaire financier habilité de leur choix pour les titres nominatifs.

Droit préférentiel de souscription. — L’augmentation de capital de la Société sera réalisée avec maintien du droit préférentiel de souscription des
actionnaires à raison d’une Action Nouvelle pour deux actions anciennes d’une valeur nominale de 0,75 euro chacune, étant précisé qu’à une (1) action
ancienne sera attaché un (1) droit préférentiel de souscription.

Droit préférentiel de souscription à titre irréductible. —La souscription des Actions Nouvelles sera réservée, par préférence :

— aux porteurs d’actions existantes enregistrées comptablement sur leurs compte-titres à l’issue de la journée comptable du 22 juillet 2013 qui se verront
attribuer des droits préférentiels de souscription le 23 juillet 2013 ;
— aux cessionnaires de leurs droits préférentiels de souscription ;
— aux bénéficiaires des renonciations individuelles par les actionnaires à leurs droits préférentiels de souscription.

Les titulaires de droits préférentiels de souscription pourront souscrire à titre irréductible, à raison de 1 Action Nouvelle de 0,75 euro de nominal chacune
pour 2 actions existantes possédées (2 droits préférentiels de souscription permettront de souscrire 1 Action Nouvelle au prix de 0,75 euro), sans qu’il
soit tenu compte des fractions.

Les actionnaires pourront céder ou négocier leurs droits de souscription dans les mêmes conditions et limites que les actions auxquelles ils sont attachés.

Ils pourront aussi renoncer à titre individuel à leur droit préférentiel de souscription dans les conditions prévues par la loi.

Les droits préférentiels de souscription ne pourront être exercés qu’à concurrence d’un nombre de droits préférentiels de souscription permettant la
souscription d’un nombre entier d’actions. Les actionnaires ou cessionnaires de leurs droits qui ne possèderaient pas, au titre de la souscription à titre
irréductible, un nombre suffisant d’actions existantes pour obtenir un nombre entier d’Actions Nouvelles, devront faire leur affaire de l’acquisition du
nombre de droits préférentiels de souscription nécessaires à la souscription d’un nombre entier d’actions de la Société.

Droit préférentiel de souscription à titre réductible. —En même temps qu’ils déposeront leurs souscriptions à titre irréductible, les actionnaires ou les
cessionnaires ou les bénéficiaires de leurs droits préférentiels de souscription pourront souscrire à titre réductible le nombre d’Actions Nouvelles qu’ils
souhaiteront, en sus du nombre d’Actions Nouvelles résultant de l’exercice de leurs droits préférentiels de souscription à titre irréductible.

Les Actions Nouvelles éventuellement non absorbées par les souscriptions à titre irréductible seront réparties et attribuées aux souscripteurs à titre
réductible. Les ordres de souscription à titre réductible seront servis dans la limite de leurs demandes et au prorata du nombre d’actions existantes dont
les droits auront été utilisés à l’appui de leur souscription à titre irréductible, sans qu’il puisse en résulter une attribution de fraction d’Actions Nouvelles.

Au cas où un même souscripteur présenterait plusieurs souscriptions distinctes, le nombre d’actions lui revenant à titre réductible ne sera calculé sur
l’ensemble de ses droits préférentiels de souscription que s’il en fait expressément la demande spéciale par écrit, au plus tard le jour de la clôture de la
souscription. Cette demande devra être jointe à l’une des souscriptions et donner toutes les indications utiles au regroupement des droits, en précisant le
nombre de souscriptions établies ainsi que le ou les intermédiaires habilités auprès desquels ces souscriptions auront été déposées.

Les souscriptions au nom de souscripteurs distincts ne peuvent être regroupées pour obtenir des actions à titre réductible.

Cotation des droits préférentiels de souscription. —Les droits préférentiels de souscription seront détachés le 23 juillet 2013 et négociés sur le Marché
Libre d’Euronext Paris jusqu’à la clôture de la période de souscription, soit jusqu’au 31 juillet 2013 inclus, sous le code ISIN FR 0011536838.

Exercice du droit préférentiel de souscription. —Pour exercer leurs droits préférentiels de souscription, les titulaires devront en faire la demande auprès
de leur intermédiaire financier habilité à tout moment entre le 23 juillet 2013 et le 31 juillet 2013 inclus et payer le prix de souscription correspondant.
Chaque souscription devra être accompagnée du paiement du prix de souscription par versement d’espèces ou par compensation avec des créances liquides
et exigibles sur la Société. Les souscriptions qui n’auront pas été intégralement libérées seront annulées de plein droit, sans qu’il soit besoin d’une mise
en demeure.

Le droit préférentiel de souscription devra être exercé par ses bénéficiaires, sous peine de déchéance, avant l’expiration de la période de souscription.

Conformémentà la loi, ledroit préférentielde souscriptionseranégociablependant laduréede lapériodedesouscriptionmentionnéeauprésentparagraphe,
dans les mêmes conditions que les actions existantes.

Le cédant du droit préférentiel de souscription s’en trouvera dessaisi au profit du cessionnaire qui, pour l’exercice du droit préférentiel de souscription
ainsi acquis, se trouvera purement et simplement substitué dans tous les droits et obligations du propriétaire de l’action existante.

Les droits préférentiels de souscription non exercés à la clôture de la période de souscription, soit le 31 juillet 2013 à la clôture de la séance de bourse,
seront caducs de plein droit.

Les fonds versés à l'appui des souscriptions seront centralisés par CM-CIC Securities, c/o CM-CIC Titres - 3, allée de l'Etoile - 95014 Cergy Pontoise
(affilié 25).

Limitation de l’augmentation de capital. —Si les souscriptions n'ont pas absorbé la totalité de l'augmentation de capital :

Le Conseil d’administration pourra limiter l'augmentation de capital au montant des souscriptions recueillies à la condition que celui-ci atteigne les trois
quarts au moins de l'augmentation de capital.

Si les actions non souscrites représentent moins de trois pour cent du montant de l'émission prévue, le Conseil d’administration pourra d'office limiter
l'augmentation au montant des souscriptions effectivement recueillies.

Les actions non souscrites pourront au choix du Conseil d’administration être réparties totalement ou partiellement par celui-ci au profit des personnes
de son choix.

Etablissements domiciliataires. – Versement des souscriptions. — Les souscriptions des Actions Nouvelles et les versements des fonds par les
souscripteurs, dont les titres sont inscrits au porteur ou au nominatif administré, ou leur prestataire habilité agissant en leur nom et pour leur compte,
seront reçus jusqu’au 31 juillet 2013 inclus par les intermédiaires financiers habilités.

Les souscriptions et versements des actionnaires dont les actions sont inscrites en compte au nominatif pur seront reçues sans frais jusqu’au 31 juillet
2013 inclus auprès de CM-CIC Securities, Middle Office Emetteur, 6 avenue de Provence - 75009 Paris, tél : 01.45.96.77.40 – fax : 01.45.96.78.89 –
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e-mail : 34318@cmcics.com, sur le compte spécial ouvert à cet effet :
Banque : 14860
Guichet : 34318
Compte n° 00030243105
Clé RIB : 87
IBAN : FR76 1486 0343 1800 0302 4310 587

Chaque souscription devra être accompagnée du versement du prix de souscription.

Les fonds versés à l'appui des souscriptions seront centralisés par CM-CIC Securities, c/o CM-CIC Titres - 3, allée de l'Etoile - 95014 Cergy Pontoise
(affilié 25), qui établira le certificat du dépositaire prévu par l'article L.225-146 du Code de commerce.

En cas de libération par compensation avec des créances certaines, liquides et exigibles sur la Société, le Conseil d’administration établira un arrêté de
compte.

Le Commissaire aux comptes certifiera exact cet arrêté de compte au vu duquel il établira un certificat qui tiendra lieu de certificat du dépositaire.

Nature, catégorie, jouissance et droits attachés auxActionsNouvelles. —Les actions nouvelles à émettre sont des actions ordinaires demême catégorie
que les actions existantes de la Société. Elles seront créées avec jouissance rétroactive au 1er janvier 2013.

Elles seront complètement assimilées aux actions anciennes à compter de cette date et soumises à toutes les dispositions statutaires.

Devise d’émission des Actions Nouvelles. —L’émission des Actions Nouvelles est réalisée en Euro.

Date prévue d’émission des ActionsNouvelles. —Selon le calendrier indicatif de l’augmentation de capital, il est prévu que les ActionsNouvelles soient
inscrites en compte-titres le 16 août 2013.

Cotation des Actions Nouvelles. —Les Actions Nouvelles feront l’objet d’une demande d’admission aux négociations sur le Marché Libre d’Euronext
Paris. Leur cotation ne pourra toutefois intervenir qu’après établissement du (des) certificat(s) de dépôt du(des) dépositaire(s). Elles seront admises sur la
même ligne de cotation que les actions anciennes et leur seront entièrement assimilées dès leur admission aux négociations. L’admission aux négociations
sur le Marché Libre d’Euronext Paris est prévue le 16 août 2013.

Monsieur Jean-Eric Riche,
Président-Directeur Général.

Bilan au 31 décembre 2012.
(En euros.)

Amortissements
Actif Brut

Dépréciations
Net au 31/12/12 Net au 31/12/11

Immobilisations incorporelles :

Frais de recherche et de développement 3 100 466,38 2 095 798,87 1 004 667,51 1 182 352,66

Concessions, brevets et droits assimilés 724 880,78 399 619,77 325 261,01 172 103,05

Immobilisations corporelles :

Constructions 176 671,00 56 961,75 119 709,25 117 064,84

Installations techniques, matériel et outillage 4 212 872,19 2 764 854,19 1 448 018,00 1 234 219,79

Autres immobilisations corporelles 445 156,84 372 962,44 72 194,40 69 151,51

Immobilisations en cours / Avances & acomptes 109 901,96 109 901,96 15 040,00

Immobilisations financières :
Participations et créances rattachées 408 067,10 408 067,10 357 675,10

Autres titres immobilisés 6 740,85 6 740,85 6 724,85

Autres immobilisations financières 519 478,10 519 478,10 503 935,25

Total actif immobilisé 9 704 235,20 5 690 197,02 4 014 038,18 3 658 267,05

Stocks :
Matières premières et autres approvisionnements 1 484 545,36 1 484 545,36 1 619 232,00

Produits intermédiaires et finis 799 965,00 799 965,00 866 756,00

Marchandises 8 265 136,04 305 422,00 7 959 714,04 5 546 522,00

Créances :
Clients et comptes rattachés 1 533 320,75 293 434,83 1 239 885,92 582 421,13

Fournisseurs débiteurs 879 359,40 879 359,40 450 091,22

Personnel 14 643,73 14 643,73 9 740,78

Etat, Impôts sur les bénéfices 138 995,00 138 995,00 131 164,56

Etat, Taxes sur le chiffre d'affaires 524 024,94 524 024,94 695 730,42
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Autres créances 2 749 652,93 2 749 652,93 1 108 134,88

Divers :
Avances et acomptes versés sur commandes 319 343,18 319 343,18 485 515,24

Disponibilités 4 598 018,41 4 598 018,41 5 027 563,20

Charges constatées d'avance 285 648,34 285 648,34 313 042,58

Total actif circulant 21 592 653,08 598 856,83 20 993 796,25 16 835 914,01

Comptes de régularisation

Total actif 31 296 888,28 6 289 053,85 25 007 834,43 20 494 181,06

Passif Net au 31/12/12 Net au 31/12/11
Capital social ou individuel 3 319 025,00 3 319 025,00

Primes d'émission, de fusion, d'apport, ... 665 974,57 665 974,57

Réserve légale 207 093,08 192 456,08

Autres réserves 1 228 277,37 950 175,37

Résultat de l'exercice -806 777,27 292 739,38

Total capitaux propres 4 613 592,75 5 420 370,40

Total autres fonds propres

Provisions pour risques 92 120,46

Total provisions pour risques et charges 92 120,46
Emprunts 3 588 128,76 3 585 238,34

Découverts et concours bancaires 215 890,06 10 262,65

Emprunts et dettes auprès des établissements de crédits 3 804 018,82 3 595 500,99

Emprunts et dettes financières diverses 43 285,54 41 958,95

Emprunts et dettes financières diverses - Associés 2 225 684,35

Dettes fournisseurs et comptes rattachés 8 155 161,11 6 214 756,63

Personnel 270 681,73 240 949,00

Organismes sociaux 331 504,00 301 780,69

Etat, Taxes sur le chiffre d'affaires 22 668,05 266 011,54

Autres dettes fiscales et sociales 132 835,99 179 002,05

Dettes fiscales et sociales 757 689,77 987 743,28

Autres dettes 5 297 733,85 4 144 704,86

Total dettes 20 283 573,44 14 984 664,71

Ecart de conversion - Passif 18 547,78 89 145,95

Total passif 25 007 834,43 20 494 181,06

1304130

15 juillet 2013 BULLETIN DES ANNONCES LEGALES OBLIGATOIRES Bulletin n° 84


